
Lagrogne monte contre labaisse
programmée des emplois a dés

Cette année, il ne devrait y avoir que 293 000 contrats aidés contre 456 000 signés l'an dernier,
Une chute qui inquiète les élus locaux, gros consommateurs de ces emplois subventionnés, Explications,

PARSÉVERINECAZES

C'EST LA MAUVAISE surprise
de la rentrée pour les maires.
Depuis quelques jours, les
communes qui s'adressent à
Pôle emploi pour recruter des
emplois aidés, notamment
pour préparer la rentrée scolai-
re, s'entendent souvent répon-
dre que l'organisme public
n'honore plus les aides finan-
cières pour ces contrats sub-
ventionnés...

Le gouvernement a en effet
décidé de réduire fermement le
nombre de contrats aidés,jugés
« inefficaces » et « très coû-
teux » par la ministre du Tra-
vail, Muriel Pénicaud. « Nous
devons repenser notre politi-
que de l'emploi. Au lieu de pro-
mettre des emplois aidés au
moment des campagnes élec-
torales, il faut mettre en œuvre

une vraie politique de forma-
tion, car les emplois aidés ne
débouchent malheureusement
pas sur des emplois stables ! m
affirmait le Premier ministre,
Edouard Philippe, dans nos co-

Sl LES EMPLOIS AIDÉS
AVAIENT ÉTÉ UN
INSTRUMENT EFFICACE
DE LUTTE DURABLE
CONTRE LE CHÔMAGE,
ÇA SE SERAIT VU »

EDOUARD PHILIPPE

PREMIER MINISTRE

lonnes le4 août dernier. Dans la
foulée, mi-août, un courrier du
ministère du Travail, que s'est
procuré « Libération », a été
adressé aux préfets. Il leur de-
mande de stopper pour cette
année lescontrats aidésà desti-
nation des entreprises et de
r e st r ei n d r e dr as t i q u e-
ment ceux réservés à l'Etat,
aux collectivités locales et aux
associations.

Alors que le précédent gou-
v e r ne m en t avait financé
456 00 0 contrats aidés (tous
types confondus) en 2016,
l'exécutif, en quête d'écono-
mies, entend limiter leur nom-

bre à 293 0 00 cette année (voir
infographie).

En déplacement hier dans le
Gers, le Premier ministre, in-
terrogé sur le sujet, a répondu :
« On aura l'occasion d'avoir ce
débat àl'occasion de la présen-
tation du budget, je ne vais pas
préempter les sujets qui relè-
vent du Parlement [...]La seule
chose que je peux indiquer,
parce que cela a déjà étédit par
la ministre du Travail, c'est que,
si les emplois aidés avaient été
un instrument efficace de lutte
durable contre le chômage, ça
se serait vu. Je crois beaucoup
plus à une formation individua-

A quinze jours
de la rentrée
des classes,
de nombreux élus
s'inquiètent
de la baisse
annoncée
des contrats aidés,
dont 50 000
bénéficient
à l'Education
nationale,
notamment dans
le cadre des activités
périscolaires.
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lisée, dequalité, qu'à un contrat
aidé, qui est souvent une façon
passagère, peu durable, oné-
reuse, peu efficace, de préten-
dre retrouver un emploi. »

Dans le détail, l'arbitrage du
gouvernement tente de préser-
ver l'Education nationale, qui
bénéficie de près de la moitié
des110000 contrats aidés en-
core disponibles au budget
2017.Son « enveloppe » pour
les écoles et notamment l'ac-
compagnement des élèves
handicapés,précise le ministè-
re du Travail, « est fixé[e] à
50 000 contrats » pour le se-
cond semestre. C'est toujours
20 0 00 de moins que ce qui
avait été distribué au second
semestre 2016 par le précédent
gouvernement. D'où la grogne
qui monte chez les élus locaux.
« La rentrée, c'est dans quinze

jours, il faut qu'il y ait quelqu'un
pour garder les enfants, aussi
bien en garderie qu'à la canti-
ne », s'alarme Rose-Marie Fal-
que,présidente de l'Association
desmaires de Meurthe-et-Mo-
selle. « Très grosse inquiétude
pour la ville et les associations
devant la confirmation de l'ar-
rêt desemplois aidés», ade son
côté tweeté hier la maire de
Lille, Martine Aubry.

Alors que la polémique ris-
que d'enfler dans lesjours à ve-
nir, la CGTdénonçant déjà par
exemple « une grossière er-
reur », denombreux maires de
l'île de laRéunion ont reporté à
mardi la rentrée scolaire, qui
devait normalement avoir lieu
hier. Ils réclamaient près de
3 300 emplois aidés.Lapréfec-
ture n'en adébloqué pour l'ins-
tant que 2 800.
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